
 

 

13 juin 2023 - Paris 
 

  

L’AFCDP (www.afcdp.net) organise à l’occasion de son Assemblée 

générale, une conférence intitulée « 5 ans après », conçue pour les 

professionnels de la conformité au RGPD et à la loi Informatique et 

Libertés à la Maison de la Chimie, le mardi 13 juin 2023. 

 

La conférence en matinée est gratuite et ouverte à tous, sur 

inscription (dans la limite des places disponibles).  L’après-midi est 

strictement réservé aux membres de l’AFCDP (sans condition 

d’ancienneté), dans la limite des places disponibles. 

 

9h30 : accueil café 

10h00 – début des conférences 

12h30 – cocktail déjeunatoire 

14h00 – Ouverture de l’Assemblée générale 

17h30 - clôture 

 

« 5 ans après » – Mardi 13 juin 2023 
 

 

PROGRAMME DE LA MATINÉE (gratuite et ouverte à tous, sur inscription) 

 

Ouverture de la conférence par Paul-Olivier GIBERT, Président de l’AFCDP 

 

 

 

 

 

L’encadrement éthico-juridique des solutions digitales (notamment des IAG) 
Jérôme BERANGER, CEO de GOODALGO Chercheur (PhD) associé à l’Inserm 1295 – CERPOP – 

Equipe BIOETHICS – Université Paul Sabatier Toulouse III, Expert Ethique & IA à 

l’Institut europIA 

 

Avec l’émergence des innovations technologiques – illustrée notamment par le 

développement extrêmement rapide des systèmes d’Intelligence Artificielle Générative 

(IAG) de type ChatGPT – il devient primordial de s’interroger sur la manière dont 

nous pouvons appréhender et utiliser cet outil technologique, au travers d’un cadre 

éthico-juridique évolutif, afin de conserver du sens, de la sécurité, de la transparence, 

et donc de la confiance envers cette numérisation de notre société. 
 

Éric BOTHOREL, Député Renaissance, Côtes-d’Armor, 5è circonscription 

 
 

 

 

 

 

 

 

Souveraineté numérique des collectivités : et si c’était le moment de débrancher ? 

Émilie DENÈTRE, Journaliste  

Marc SZTULMAN, Conseiller régional au numérique  

 

L’abandon de la suite Microsoft par certaines collectivités est 

au cœur des réflexions de nombreux DPD/DPO confrontés 

aux problématiques de souveraineté.  

 
 

Cocktail « déjeunatoire » 


